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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Principales Caractéristiques de L'Économie
1. Le Congo couvre une superficie de 342 000 km2, dont 60 pour cent de forêts et 40 pour cent de savanes.  A l'ouest, le Congo dispose d'une façade maritime longue de 180 km sur l'océan Atlantique avec un climat de type sub-équatorial, contre un climat de type tropical au nord.  Le Congo a des frontières communes à l'ouest avec le Gabon, au nord avec le Cameroun et la République centrafricaine, à l'est avec la République démocratique du Congo (RDC), et au sud avec l'Angola. À l'exception de l'Angola et de la RDC, tous les pays voisins du Congo font partie de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), dont ils partagent l'objectif d'une union douanière.  En 2005, la population du Congo était évaluée à 3,39 millions d'habitants, dont la majorité vivait en zone urbaine (principalement la capitale, Brazzaville, et Pointe-Noire).

2. Le paysage politique congolais s'est stabilisé depuis 2002 après une décennie de guerres civiles qui ont occasionné des dommages importants aux infrastructures et à la population, et grevé les performances économiques du Congo.  Selon le PNUD, le Congo occupait en 2003 la 142ième position (sur 177 pays) dans le classement du développement humain;  l'espérance de vie y était en moyenne de 52 ans, et 83 pour cent de la population adulte était lettrée.
  Le produit intérieur brut (PIB) au prix du marché du Congo a été estimé à environ 5,828 milliards de dollars EU en 2005  (tableau I.1)
, soit un PIB par habitant d'environ 1 719 dollars  EU en 2005, bien au-delà du seuil établi pour les Pays les moins avancés.
  Toutefois, ce niveau relativement élevé du PIB par habitant camoufle le fait qu'environ la moitié de la population vit en-dessous du seuil de la pauvreté, selon l'étude de la pauvreté monétaire des ménages réalisée par les autorités congolaises dans le contexte de la finalisation du Document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP).

3. L'économie congolaise repose essentiellement sur l'exploitation de ses ressources naturelles, notamment le pétrole, qui a contribué pour plus de la moitié du PIB en 2005 (tableau I.1), et 90 pour cent des recettes d'exportation en 2004 (tableau AI.3).  Cette dominance des industries extractives cache l'importance relative des autres activités dans l'économie congolaise, surtout en termes d'emploi.  Ainsi, l'exploitation des ressources forestières du Congo ne contribuait que 1 pour cent au PIB, mais occupait 11 pour cent des salariés en 2003.  En raison des contraintes à l'offre (par exemple, le mauvais état des infrastructures de transports, la non-disponibilité d'intrants tels que l'électricité, et le système financier tourné principalement vers les activités d'import-export), la contribution du secteur manufacturier à la formation du PIB reste faible.

4. Les services, notamment le commerce et les transports, comptaient pour environ 28 pour cent du PIB du Congo en 2005.  L'un des principaux avantages comparatifs du Congo est le Port autonome de Pointe-Noire (PAPN), un port en eau profonde, par où sont évacués les hydrocarbures;  le PAPN pourrait éventuellement permettre au pays de jouer un rôle important dans le commerce de transit de la sous-région.  Toutefois, les infrastructures nécessaires à la pleine exploitation de cet atout, notamment le réseau routier et de chemin de fer, sont en mauvais lorsqu'elles existent.  La mise à niveau de ces infrastructures constitue un axe central de l'action de l'État, selon le Document intérimaire de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP-I).

Tableau I.1

La République du Congo en quelques chiffres, 1998-05

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Population (millions)b
	2,83
	2,90
	2,98
	3,05
	3,13
	3,21
	3,30
	3,39

	PIB total (millions de dollars EU)
	1 952
	2 357
	3 234
	2 792
	3 021
	3 541
	4 331
	5 828

	PIB par habitant (dollars EU)
	690
	813
	1085
	916
	965
	1 103
	1 312
	1 719

	Part du PIB en prix courants (pourcentage)

	Agriculture, élevage, chasse, pêche et exploitation forestière
	11,0
	8,4
	5,3
	5,8
	6,3
	6,5
	5,9
	5,4

	Industries extractives, énergie et eau
	37,8
	54,0
	66,2
	57,3
	54,4
	51,3
	53,6
	58,0

	Industries manufacturières
	7,0
	5,5
	3,5
	4,5
	5,3
	5,9
	5,4
	6,1

	Services:
	40,0
	29,7
	22,7
	28,6
	30,6
	33,2
	32,1
	27,9

	   Bâtiments et travaux publics
	1,3
	1,8
	2,5
	3,6
	3,6
	4,2
	4,0
	3,2

	   Commerce, restaurants et hôtels
	12,1
	8,1
	6,0
	7,0
	8,0
	8,6
	8,2
	7,7

	   Transports et communications
	6,8
	5,0
	3,8
	5,4
	5,9
	6,1
	5,9
	5,5

	   Autres services marchands
	9,4
	6,4
	4,9
	5,9
	6,1
	7,1
	7,3
	5,9

	   Administrations publiques
	10,4
	8,4
	5,5
	6,7
	7,0
	7,2
	6,7
	5,6

	Droits et taxes sur les importations
	4,3
	2,5
	2,3
	3,8
	3,4
	3,2
	3,0
	2,6

	PIB pétrole
	36,5
	53,4
	65,5
	56,6
	53,5
	50,4
	52,8
	57,2

	PIB non-pétrole
	63,5
	46,6
	34,5
	43,4
	46,5
	49,6
	47,2
	42,8

	Effectif des salariés, par activité (pourcentage)c

	Agriculture, élevage, chasse, pêche et exploitation forestière
	..
	..
	19,5
	20,8
	22,9
	22,5
	..
	..

	Industries extractives, énergie et eau
	..
	..
	9,8
	10,3
	9,7
	9,8
	..
	..

	Industries manufacturières
	..
	..
	16,2
	16,4
	17,6
	17,9
	..
	..

	Services:
	..
	..
	54,4
	52,5
	49,8
	49,8
	..
	..

	   Bâtiments et travaux publics
	..
	..
	6,6
	5,9
	6
	6,1
	..
	..

	   Commerce, restaurants et hôtels
	..
	..
	15,7
	15,3
	14,4
	14,3
	..
	..

	   Transports et communications
	..
	..
	26,8
	25,7
	24
	21,5
	..
	..

	   Autres services marchands
	..
	..
	5,3
	5,6
	5,4
	7,9
	..
	..


..
Non disponible.

a
Données préliminaires.

b
Estimations.

c
Non compris les effectifs du secteur informel.

Source: 
Autorités congolaises.

5. Le Congo fait partie de l'Union monétaire de l'Afrique centrale (UMAC), dont les acquis sont intégrés dans la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC) (chapitre II 3) ii) c)).  Les membres de l'UMAC ont des politiques monétaires et de changes en commun, gérées par la Banque des états de l'Afrique centrale (BEAC), institution de l'UMAC.
  L'unité monétaire, le franc CFA (Franc de la Coopération financière en Afrique centrale), est rattachée à l'euro selon une parité fixe:  1 000 francs CFA = €1,524.
  
6. Le Congo a accepté l'Article VIII des statuts du FMI le 1er juin 1996.
  La principale restriction de change commune aux pays membres de la CEMAC concerne les sorties de capitaux à destination des pays tiers non-membres de la CEMAC;  elles font l'objet d'un contrôle administratif (documents justificatifs à l'appui) par le Ministère chargé des finances et la BEAC.
   Les transactions liées aux exportations doivent être déclarées au Ministère chargé des finances, et celles d'un montant supérieur à 5 millions de francs CFA doivent être domiciliées auprès d'une banque agréée de la CEMAC.  Les recettes d'exportation doivent être rapatriées dans les 30 jours suivant la conclusion de la transaction, et rétrocédées à la Banque centrale.
2) Évolution Économique Récente

7. Entre 1997 et 2001, la performance économique du Congo a fluctué en raison entre autres des guerres civiles ayant secoué le pays (tableau I.2).  Depuis la stabilisation politique en 2002, la croissance du PIB réel est surtout tributaire de l'évolution de l'activité des industries extractives, c'est-à-dire du cycle de l'exploitation et de l'épuisement des gisements pétroliers offshore, ainsi que de la mise en chantier de nouveaux gisements (chapitre IV 3) ii)).  Selon des estimations préliminaires, le taux de croissance du PIB réel du Congo en 2005 (environ 7,9 pour cent) serait lié au bond de 14,6 pour cent du sous-secteur des industries extractives, de l'énergie et de l'eau (tableau I.2), ainsi qu'à la bonne tenue du secteur agricole, (y compris élevage, chasse, pêche et exploitation forestière).  La croissance annuelle du PIB réel s'est située à environ 3,7 pour cent en moyenne sur la période1998-2005, tandis que le taux annuel moyen d'accroissement démographique est de 2,8 pour cent, ce qui explique la faible augmentation du PIB réel par habitant entre 1998 et 2005.  

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques, 1998-05
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Comptabilité nationale (évolution annuelle en pourcentage)

	PIB réel
	3,7
	-2,7
	7,6
	3,8
	4,6
	0,8
	3,6
	7,9

	Agriculture, élevage, chasse, pêche et exploitation forestière
	1,7
	-6,5
	4,4
	8
	8,6
	6,3
	7,5
	6,2

	Industries extractives, énergie et eau
	6,4
	4,4
	-0,4
	-7,3
	-1,3
	-7,0
	0,5
	14,6

	Industries manufacturières
	2,0
	-6,9
	13,3
	23,5
	17,0
	10,0
	8,1
	7,1

	Services:
	-1,0
	-6,1
	22,5
	10,4
	8,3
	5,8
	4,3
	1,3

	   Bâtiments et travaux publics
	-8,7
	38,1
	74,7
	12,5
	0,6
	3,0
	3,5
	-24,9

	   Commerce, restaurants et hôtels
	1,7
	-16,5
	29,9
	10,9
	13,8
	5,0
	4,2
	6,5

	   Transports et communications
	-5,3
	-3,6
	13,9
	17,2
	18,3
	10,8
	7,6
	4,9

	   Autres services marchands
	-1,5
	-17,3
	16,1
	2,8
	2,9
	10,0
	4,2
	4,3

	   Administrations publiques
	0,0
	1,5
	2,5
	10,0
	2,2
	0,1
	2,3
	2,2

	Consommation finale
	-8,8
	-3,0
	10,0
	13,5
	10,2
	2,7
	5,0
	..

	   Publique
	-27,7
	6,8
	2,8
	1,5
	21,9
	-3,1
	-1,5
	..

	   Privée
	4,7
	-7,9
	14,1
	19,8
	5,1
	5,7
	8,0
	..

	Formation brute de capital fixe
	8,2
	-25,9
	8,7
	6,0
	-13,3
	6,3
	3,6
	..

	Tableau I.2 (à suivre)

	Variation des stocks
	157,1
	-59,7
	58,6
	-82,6
	1 200,0
	-38,5
	0,0
	..

	Exportations de biens et de services non facteurs
	10,5
	-1,3
	3,2
	-4,4
	0,3
	-6,0
	3,0
	..

	Importations de biens et de services non facteurs
	-1,0
	-14,4
	5,4
	5,6
	1,3
	-3,0
	4,0
	..

	Indice des prix (moyenne annuelle, décembre 1977=100)

	Indice des prix à Brazzaville et à Pointe-Noire 
	404,0
	420,5
	416,7
	435,2
	435,2
	432,5
	443,0
	456,7

	Secteur extérieur (milliards de francs CFA)

	Balance commerciale
	478
	639
	1 461
	990
	1 008
	1 049
	1 368
	1 422

	   Exportations f.a.b.
	807
	961
	1 785
	1 490
	1 479
	1 532
	1 826
	2 130

	   Importations f.a.b.
	-329
	-322
	-324
	-500
	-471
	-483
	-458
	-708

	Compte courant
	-143
	-142
	472
	-33
	133
	302
	519
	396

	   en pourcentage du PIB
	-12,4
	-9,8
	20,6
	-1,6
	6,3
	14,7
	22,7
	14,2

	Compte de capital et d'opérations financières
	-183
	-208
	-563
	-229
	-336
	-396
	-326
	-290

	Solde global
	-359
	-330
	-166
	-221
	-246
	-160
	65
	105

	Opérations  financières de l'Etat (milliards de francs CFA)

	Recettes
	267
	415
	603
	628
	572
	604
	738
	1 055

	   Recettes pétrolières
	148
	275
	466
	431
	398
	422
	530
	836

	   Recettes non pétrolières
	119
	140
	136
	197
	174
	182
	208
	219

	Dépenses totales 
	416
	457
	583
	648
	747
	606
	638
	607

	Solde global (base engagements, hors dons)
	-149
	-41
	19
	-20
	-175
	-3
	100
	448

	Solde global (base engagements, hors dons) (pourcentage du PIB)
	-13,0
	-2,8
	0,8
	-1,0
	-8,3
	-0,1
	4,4
	16,0

	Situation monétaire (évolution annuelle en pourcentage)

	Masse monétaire (M2)
	-12,8
	19,9
	58,5
	-22,8
	13,1
	-2,4
	17,4
	37,1


..
Non disponible.

a
Données préliminaires.

Source: 
Autorités congolaises.
8. Selon la Commission nationale des investissements (CNI), la formation brute du capital fixe s'est chiffrée à 623 milliards de francs CFA en 2004, en conformité avec la tendance observée depuis 2001
:  la contribution du secteur privé s'est située à environ 78 pour cent, le reste provenant du secteur public.  Depuis 2001, ces investissements sont destinés, de façon approximativement égale, aux sous-secteurs pétrolier et non-pétrolier (principalement le sous-secteur de l'exploitation forestière).

9. Dans le cadre du projet présidentiel de société "La Nouvelle Espérance" (chapitre II 2)), le Congo a élaboré la version intérimaire du DSRP
, et a poursuivi un programme de stabilisation macro-économique et des réformes structurelles, appuyés depuis 2004 par une Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) du FMI.  Ces initiatives ont abouti à une première réduction de la dette extérieure en 2004 sous les auspices du Club de Paris, et le Congo a pu atteindre en mars 2006 le point de décision de l'initiative renforcée en faveur des Pays pauvres très endettés (PPTE).  Les autorités ont prévu de finaliser le DSRP en décembre 2006.
  Le Congo pourrait éventuellement accéder à une réduction globale de 1,72 milliards de dollars EU (en valeur actualisée nette (VAN)), sur une dette extérieure totale évaluée à 9 milliards de dollars EU (VAN).
  Le service de la dette d'environ 43 pour cent des recettes de l'État en 2006 (avant l'allègement de la dette) sera par conséquent fortement diminué.  Les réformes menées afin d'atteindre ce point de décision ont permis d'améliorer la maîtrise des finances publiques et de rendre la gestion des recettes de l'État issues de l'activité pétrolière (72 pour cent du total sur la période 1998-2005) plus transparente (chapitre IV 3) ii)).  Des réformes structurelles, notamment des activités en aval du sous-secteur des hydrocarbures (chapitre IV 3) ii))
, ont été entamées.  

10. Grâce à la hausse spectaculaire du cours mondial du pétrole (en francs CFA) depuis 2004, ainsi qu'à l'augmentation de la production pétrolière en 2005, les recettes de l'État ont doublé entre 2003 et 2005 pour atteindre 1,0 milliard de francs CFA (tableau I.2);  un accroissement substantiel des recettes non-pétrolières a également été enregistré.  Vu l'augmentation plus faible des dépenses, cette hausse des recettes de l'État s'est traduite par une réduction significative du solde budgétaire global sur la base des engagements (hors dons), qui est passé d'un déficit de 0,1 pour cent du PIB en 2003 à un surplus de 16 pour cent du PIB en 2005. 

11. La BEAC élabore la politique monétaire de ses membres, dont le Congo.  Des objectifs sont fixés sur une base annuelle pour la masse monétaire et le crédit, en tenant compte des besoins généraux de financement de l'économie concernée et des moyens propres à les satisfaire, tels qu'établis par chaque Conseil national de crédit et Comité monétaire et financier national.  Cette politique monétaire, globalement restrictive, a permis la maîtrise de l'inflation.  Toutefois, la tendance déflationniste de 2003 s'est retournée dès 2004 avec la reprise de la hausse des prix à la consommation, notamment ceux des biens alimentaires et des produits pétroliers (3,6 pour cent de croissance en 2004, et 2,8 pour cent en 2005, pour les villes de Brazzaville et Pointe-Noire).  De tels risques de dérapage sont plus que jamais présents au sein de l'économie congolaise en raison des substantielles recettes pétrolières en devises de ces dernières années.  En l'absence d'une politique de stérilisation adéquate, de tels avoirs pourraient gonfler la masse monétaire et engendrer des pressions inflationnistes.
  Ce fut le cas en 2005 où la situation monétaire s'est caractérisée par une augmentation des avoirs extérieurs nets (en raison de la bonne performance du sous-secteur pétrolier) pour atteindre 460,6 milliards de francs CFA, contre 58,3 milliards de francs CFA en 2004
;  en dépit de la baisse des crédits intérieurs, la masse monétaire (M2) a crû d'environ 37 pour cent en 2005.

12. Selon les autorités, le Congo a pu satisfaire à trois des quatre critères de premier rang de convergence économique de la CEMAC en 2005.  Ces critères, établis selon le cadre adopté par la CEMAC en 2000 pour la convergence macro-économique
, sont sujets à une surveillance de la CEMAC depuis 2001, soutenue par les Ministres de finance de la Zone franc.  En 2005, le  seul critère qui n'a pas été respecté par le Congo a trait à l'encours de la dette (le point de décision sous l'initiative renforcée en faveur des PPTE n'ayant été atteint qu'en mars 2006).
  

3) Tendances Commerciales et Investissement

13. Le ratio de 118 pour cent (en 2004) des échanges de marchandises au PIB témoigne de l'importance du commerce pour l'économie congolaise, en raison notamment des exportations de pétrole qui ont rendu la balance commerciale traditionnellement excédentaire (tableau I.3).  La balance commerciale ne s'est pas toutefois beaucoup améliorée en 2005, malgré l'expansion de 17 pour cent des exportations, en raison de l'augmentation de 55 pour cent des importations.  Le Congo est importateur net de services commerciaux;  le déficit du compte des services est surtout influencé par les transactions commerciales en marchandises, notamment l'évolution des services y afférents (frêt, assurance, et autres services essentiellement bancaires fournis aux entreprises pétrolières).  Le solde du compte courant a toutefois globalement tendance à rester excédentaire, avec un niveau annuel principalement influencé par les fluctuations des recettes d'exportations de pétrole.  Les années 2004 et 2005 demeurent assez exceptionnelles, car le Congo a pu dégager un solde global excédentaire de sa balance des paiements et constituer des réserves importantes d'avoirs extérieurs (section 2) ci-dessus).

Tableau I.3

Balance des paiements, 1998-05

(milliards de francs CFA)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Comptes courants
	-143
	-142
	472
	-33
	133
	302
	519
	396

	Balance commerciale
	478
	639
	1 461
	990
	1 008
	1 049
	1 368
	1 422

	   Exportations, f.a.b.
	807
	961
	1 785
	1 490
	1 479
	1 532
	1 826
	2 130

	   Importations, f.a.b.
	-329
	-322
	-324
	-500
	-471
	-483
	-458
	-708

	Commerce de services, nets
	-437
	-445
	-429
	-515
	-397
	-396
	-410
	-562

	   Fret et assurances, nets
	-60
	-62
	-58
	-85
	-90
	-81
	-77
	-122

	   Services fournis ou reçus par les administrations publiques, nets
	1
	-5
	-3
	-2
	2
	0
	0
	0

	   Voyages, nets
	-27
	-31
	-27
	-32
	-32
	-29
	-35
	-40

	   Autres services aux entreprises, nets
	-352
	-355
	-348
	-402
	-288
	-290
	-303
	-406

	   Autres transports et assurances, nets
	0
	8
	7
	7
	11
	4
	5
	5

	Revenus, nets
	-181
	-333
	-574
	-498
	-464
	-341
	-428
	-448

	Transferts courants, nets
	-2
	-3
	13
	-11
	-15
	-10
	-11
	-16

	Transferts de capitaux, nets
	0
	0
	7
	9
	7
	9
	3
	10

	Compte financier
	-183
	-208
	-563
	-229
	-336
	-396
	-326
	-290

	Investissements directs, nets
	24
	320
	115
	52
	91
	187
	353
	389

	   À l'étranger
	0
	0
	-3
	-4
	-4
	-1
	0
	0

	   Au Congo
	24
	320
	118
	57
	95
	188
	353
	389

	Portefeuilles, net
	0
	0
	0
	-8
	0
	0
	-6
	-6

	Autres investissements, nets
	-207
	-527
	-686
	-282
	433
	-592
	-675
	-683

	Erreurs et omissions nettes
	-34
	20
	-74
	41
	-43
	-67
	-128
	

	Balance globale
	-359
	-330
	-166
	-221
	-246
	-160
	65
	105


..
Non disponible.

a
Données préliminaires.

Source:
Autorités congolaises.

14. La structure des exportations du Congo reste fortement concentrée sur les hydrocarbures, à hauteur de 90 pour cent en 2004 (graphique I.1, et tableau AI.1).  Le bois vient en deuxième position, très loin derrière les hydrocarbures.  Les principales destinations des exportations ont été la Chine (38,6 pour cent), les États-Unis (22 pour cent), et le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois) (21 pour cent) (tableau AI.2 et graphique I.2).

15. L'analyse de la structure des importations fait ressortir une relative diversification des produits, avec une part importante des produits manufacturés (70 pour cent), notamment les machines et matériels de transport, ainsi que les médicaments et produits alimentaires, le pays étant fortement dépendant de l'extérieur pour ces produits (chapitre IV 2)) (graphique I.1, et tableau AI.3).  La France occupe le premier rang des fournisseurs du Congo (23,6 pour cent du total en 2004);  la part des pays africains dans les importations totales du Congo reste faible (tableau AI.4).  

Les investissements directs étrangers (IDEs) ont été perturbés pendant la décennie des troubles politiques au Congo.  Depuis la stabilisation politique du pays en 2002, les investisseurs étrangers ont progressivement repris confiance dans le futur de leurs placements.

4) Perspectives

16. Depuis sa stabilisation politique en 2002, le Congo est entré en période de reconstruction avec le soutien de la communauté internationale.  Ce soutien comprendra également un allègement progressif du fardeau de la dette extérieure;  le Congo se trouvait parmi les pays en développement les plus endettés, avec un ratio de la dette au PIB de 118,5 pour cent en 2005.  Malgré les richesses du pays en ressources naturelles, 50 pour cent de la population vit en pauvreté, et l'allègement de la dette extérieure devrait permettre aux autorités de focaliser leur action sur la réduction de la pauvreté sur la base de la version finale du DSRP;  et de réhabiliter les infrastructures du pays afin de faciliter les échanges, y compris la circulation à l'intérieur du pays.  La finalisation du désengagement de l'État de la fourniture des services de transports ferroviaires, de l'électricité, de l'eau et des télécommunications pourrait également contribuer à améliorer la compétitivité.  

17. À court terme, les performances économiques du Congo resteront fortement tributaires de l'activité pétrolière.  Cette dépendance accentue la vulnérabilité de l'économie congolaise aux chocs extérieurs, tels que ceux liés aux mouvements du cours mondial du pétrole, et lie étroitement son futur à la bonne tenue de la production pétrolière.  Les autorités congolaises prévoient que cette production devrait (sur la base des gisements connus) augmenter en 2006 et décliner fortement en 2007. Leurs prévisions indiquent des taux de croissance du PIB réel de 7,5 pour cent en 2006 et une chute à 1,5 pour cent en 2007, avant son rebond en 2008.  

18. La vulnérabilité de l'économie aux chocs d'origine pétrolière témoigne de l'urgence donnée par les autorités à l'objectif de diversifier la base de l'activité économique afin d'en stabiliser l'évolution.  En outre, il faut convenir que la disponibilité d'emplois à revenu convenable est en-dessous des attentes de la population, ce qui constitue une entrave à la réduction de la pauvreté.  Les autorités entendent préciser les instruments de politique destinés à atteindre ces objectifs, et notamment ceux d'ordre commercial, dans le contexte de la finalisation du DSRP prévue pour décembre 2006.  Une assistance technique de la part de l'OMC est sollicitée à cette fin (Annexe II.1).
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Graphique I.1

Structure du commerce des marchandises, 1995-04
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, DSNU (CTCI, Rev.3), 

statistiques mirroirs.
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Graphique I.2

Destinations et origines du commerce de marchandises, 1995-04
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, DSNU (CTCI, Rev.3),

 statistiques mirroirs.
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19. Selon les études menées par les autorités jusqu'en juillet 2006, le Congo entend renforcer la contribution du secteur forestier, relancer la production agricole, stimuler l'activité minière non pétrolière, moderniser l'énergie et l'eau, et favoriser le développement des PME/PMI.  Ceci permettra, non seulement la création d'emplois et l'exploitation des atouts du Congo en la matière, mais également de soutenir le processus de diversification économique à travers la fourniture de matières premières locales aux entreprises congolaises de transformation.  Pays assez faiblement peuplé, le Congo aurait besoin de l'accès aux marchés extérieurs afin de rendre incitatif l'investissement dans l'activité manufacturière, actuellement délaissée par les investisseurs étrangers.  Les autorités comptent surtout sur le processus d'intégration régionale au sein des communautés établies à cet effet (chapitre III 3) ii)) pour élargir l'accès aux marchés de proximité à leurs produits.  Elles ont également l'intention de pleinement faire jouer au Congo son rôle de pays de transit pour ses voisins, y compris la RDC, la République centrafricaine et le Tchad, et ont pris conscience de l'importance de la mise à niveau des infrastructures de transports pour atteindre cet objectif. 
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� FMI (2005).
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� Pour plus de détails sur les actions menées au titre du renforcement de la gestion des finances publiques et les réformes récentes dans le secteur pétrolier, voir Encadrés 2 et 3 de FMI (2006).


� A cet effet, un compte de stabilisation vient d'être ouvert par l'État mais n'a pas encore enregistré des mouvements.
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